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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Expose du President du Comite du Conseil de 

securite cree par la resolution 1540 (2004) 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Au cours de la presente seance, le Conseil de 
securite entendra un expose de FAmbassadeur Sacha 
Sergio Llorentty Soliz, Representant permanent de la 
Bolivie, en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Llorentty Soliz. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) ( parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. 

Etant donne que c’est la premiere fois que j’ai le 
privilege de prendre la parole devant le Conseil en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), je tiens a dire que 
cela a ete un grand honneur pour moi d’assumer mes 
fonctions a la tete du Comite en janvier. 

Je me rejouis de cette occasion de mettre le 
Conseil de securite au fait des activites du Comite 1540, 
qui supervise l’application de la resolution 1540 (2004). 

A la suite de la publication du document final 
sur l’examen approfondi de l’etat d’avancement de 
l’application de la resolution 1540 (2004) au cours des 
cinq annees precedentes, la resolution 2325 (2016) a ete 
adoptee le 15 decembre 2016. Le Comite entendtirer parti 
de l’elan imprime par cette resolution qui renforce le role 
du Comite par l’entremise de son programme de travail 
qui a ete adopte pour la periode allant du l er janvier 2017 
au 31 janvier 2018. Dans ce programme, le Comite a 
decide qu’il continuerait de s’employer, en redoublant 
d’efforts, a promouvoir l’application integrate par tous 
les Etats de la resolution 1540 (2004). Un programme de 
travail pour l’annee 2017 a ete adopte par le Comite et 
permettra de faire des progres importants pour parvenir 
a une mise en oeuvre plus efficace des obligations 
decoulant de la resolution 1540 (2004). 


Dans ce contexte, le Comite considere qu’il faut 
s’attacher a bien comprendre les defis auxquels les 
Etats sont confrontes en vue d’une application effective 
de la resolution. Conformement au paragraphe 11 de 
la resolution 2325 (2016), il faut egalement mettre au 
point une approche, s’agissant de la mise en oeuvre de la 
resolution et de l’etablissement de rapports, qui tienne 
compte de la specificite des Etats au regard, notamment, 
de leur capacite a fabriquer et d’exporter des element 
connexes, en vue de consacrer en priorite les efforts et 
les ressources aux taches qui sont les plus necessaires, 
sans remettre en cause la necessity de mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) dans son integralite. 

II s’agit la d’un element clef des efforts en faveur 
d’une mise en oeuvre effective, si nous voulons que ceux- 
ci soient couronnes de succes. La semaine prochaine, 
le Comite va interagir directement avec un Etat. Une 
delegation du Comite 1540 se rendra a El Salvador 
pour appuyer Elaboration, a titre volontaire, d’un plan 
d’action national de mise en oeuvre. 

Entre autres choses, le programme de travail 
pour 2017 prevoit les elements suivants s’agissant de la 
mise en oeuvre de la resolution par les Etats. Le Comite, 
dans l’objectif de faire etablir des rapports par tous les 
Etats dans les plus brefs delais, continuera d’encourager 
davantage les 16 Etats Membres qui n’ont pas encore 
presente leur premier rapport a le faire, notamment 
en engageant le dialogue avec ces Etats; continuera 
d’encourager les Etats Membres a communiquer des 
informations supplementaires sur la mise en oeuvre; 
encouragera l’expansion et entreprendra des initiatives 
visant a rendre les points de contact nationaux mieux 
a meme d’aider les Etats; continuera d’encourager les 
Etats a recenser et a faire connaitre a titre volontaire 
les pratiques nationales efficaces de mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004), et de diffuser regulierement 
des recueils de bonnes pratiques; et engagera les Etats a 
elaborer, a titre volontaire, un plan d’action national de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), dressant la 
liste des priorites et des projets qu’ils ont etablis pour 
appliquer les principales dispositions de celle-ci. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
il existe des moyens par lesquels les Etats peuvent 
presenter une demande officielle d’assistance par 
l’entremise du Comite en vue de renforcer les capacites 
de mise en oeuvre de la resolution, le cas echeant. 
Cette assistance peut etre fournie par les Etats qui en 
ont les moyens et par les organisations internationales 
competentes. Tel qu’indique dans le document final 
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sur l’examen approfondi de 2016, depuis 2004, 56 Etats 
et deux organisations regionales ont presente des 
demandes d’assistance par l’intermediaire du Comite. 
Sur l’ensemble de ces demandes, 17 provenaient 
d’Etats d’Afrique, 22 d’Etats de la region de EAsie et 
du Pacifique, 6 d’Europe de l’Est et 11 de la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes. 

Le Comite est conscient qu’il convient d’ameliorer 
le systeme permettant de fournir une assistance a ceux 
qui en ont besoin. Comme prevu dans son seizieme 
programme de travail, le Comite encouragera son groupe 
de travail sur l’assistance a ameliorer le mecanisme 
d’assistance. L’accent est notamment mis sur la revision 
en cours de son modele de demande d’assistance, qui 
sera achevee d’ici a la fin mars, afin d’aider les Etats 
a formuler des demandes d’assistance plus detaillees 
et plus efficaces. Conformement a son programme de 
travail, le Comite examinera egalement les moyens 
d’ameliorer l’assistance qu’il apporte, en particulier 
ses reponses en temps reel aux demandes formulees 
au cours du dialogue avec les Etats, notamment en 
obtenant et en utilisant des ressources supplementals, 
y compris eventuellement le Fonds d’affectation speciale 
pour les activites de desarmement a l’echelle mondiale 
et regionale. 

Le Comite envisage egalement d’examiner 
toutes les demandes, offres et programmes d’assistance 
connexes, notamment en vue d’accroitre l’efficacite des 
strategies de mise en correspondance. Dans le cadre 
de cet effort, je demande aux membres du Conseil qui 
ont fait des offres d’assistance de prendre l’initiative 
et de les examiner, car il ressort clairement des offres 
actuellement publiees que certaines ont besoin d’etre 
mises a jour. 

Je rends hommage aux Etats qui ont repondu aux 
demandes d’assistance et encourage ceux qui en ont les 
capacites a faire de meme. Les antecedents montrent 
que, de fa9on generate, les organisations internationales 
les plus concernees ont repondu positivement aux 
demandes d’assistance. Je voudrais mentionner en 
particulier l’Agence internationale de l’energie atomique, 
INTERPOL, l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation mondiale de la sante 
animale et l’Organisation mondiale des douanes. 

Les organisations regionales ont egalement 
joue leur role. Je voudrais mentionner en particulier 
l’Union africaine, qui a organise un evenement en 2016 
pour mettre en correspondance directe les prestataires 


d’assistance et ceux qui demandent de l’aide. C’etait la 
premiere fois que des Etats ayant demande une assistance 
et des prestataires potentiels etaient reunis, ce qui a 
constitue un veritable forum propice au rapprochement. 
Douze des 16 Etats africains qui avaient formule des 
demandes d’assistance ont participe a la conference. 
Cet effort a donne des resultats concrets et prouve 
l’utilite de l’engagement que le Comite s’etait fixe 
pour 2016 d’adopter une demarche regionale en matiere 
d’assistance. J’espere que cet effort se poursuivra dans 
d’autres regions cette annee et l’annee prochaine. 

Comme je l’ai dit plus haut, la cooperation 
entre les Etats est un element clef pour promouvoir 
une mise en oeuvre efficace. A cet egard, je voudrais 
signaler plusieurs elements utiles, notamment les 
points de contact nationaux pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). Dans les Etats qui en ont 
designes, ces points de contact jouent non seulement un 
role important a l’interne en tant que coordonnateurs 
des parties prenantes nationales dans la mise en oeuvre 
de la resolution, mais ils sont egalement utiles pour 
promouvoir la cooperation entre les Etats et l’interaction 
avec le Comite. A l’heure actuelle, 99 Etats ont transmis 
le nom de leur point de contact au Comite. Depuis le 
dernier expose au Conseil, l’Algerie, les Bahamas, le 
Costa Rica et la Mauritanie sont venus s’ajouter a la liste, 
tandis que d’autres pays ont envoye une mise a jour. 

Le Comite soutient les initiatives prises par 
plusieurs Etats d’organiser des stages de formation a 
l’intention des points de contact nationaux. De fait, la 
resolution 2325 (2016), au paragraphe 6, 

« exhorte le Comite de continuer d’entreprendre 
des initiatives visant a rendre ces points de contact 
mieux a meme d’aider les Etats, a leur demande, 
a mettre en oeuvre la resolution, y compris en 
continuant d’organiser, a Techelle regionale, le 
programme de formation des points de contact du 
Comite ». 

De plus, je crois comprendre que le Maroc 
envisage d’organiser une formation a l’intention des Etats 
africains francophones dans le courant de cette annee. 
Paralle lenient, je dois egalement saluer la contribution 
importante des organisations internationales qui ont 
detache des instructeurs pour ces cours de formation. Le 
Comite considere que ce type d’appui direct et concret 
a l’amelioration de la mise en oeuvre de la resolution est 
tres encourage ant. 
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Les Etats apportent egalement d’importantes 
contributions. Par exemple, un seminaire regional sur la 
resolution 1540 (2004) a ete organise ces deux derniers 
jours par le Pakistan a Islamabad. Les representants 
de 15 Etats d’Asie centrale, orientale et du Sud, 
ainsi que les representants des quatre organisations 
internationales les plus concernees par la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) y ont participe. Je salue 
l’initiative du Pakistan d’avoir propose et accueilli cette 
conference et donne en outre le bon exemple en couvrant 
les frais sur place. 

Le seminaire a ete l’occasion de sensibiliser 
les decideurs politiques a la resolution 1540 (2004). 
II a egalement mis en evidence les efforts nationaux 
deployes par les Etats participants et recense les defis 
et possibilites lies aux conditions regionales. II a aussi 
contribue a cerner les possibilites de collaboration en 
ce qui concerne la mise en oeuvre, la repression, les 
controles a l’exportation et les questions connexes, et a 
faire correspondre les demandes et les offres d’assistance. 
Signe de l’interet qu’il portait a cet evenement important, 
le Comite avait decide d’y envoyer deux membres de son 
groupe d’experts. 

Mon pays, la Bolivie, accueillera, en octobre, 
une conference regionale sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), a l’intention des pays d’Amerique 
latine et des Caraibes. 

A cet egard, au nom du Comite, je remercie 
sincerement les Etats qui ont verse d’importantes 
contributions au Fonds d’affectation speciale pour 
les activites de desarmement a l’echelle mondiale et 
regionale afin d’appuyer directement la mise en oeuvre 
de la resolution. Sans ces contributions, le Comite aurait 
beaucoup de mal a s’acquitter de son mandat consistant a 
superviser la mise en oeuvre de la resolution et, surtout, a 
faciliter le renforcement des capacites la ou il est le plus 
necessaire. Le Canada, lAllemagne, le Japon, l’Espagne 
et la Suede ont rejoint la liste des contributeurs. Les 
contributions de ces pays et d’autres sont absolument 
indispensables pour que le Comite puisse mener a bien 
son programme de travail. 

Le Comite, avec l’appui de son groupe d’experts 
et du Bureau des affaires de desarmement, se tient pret 
a cooperer avec les Etats et, a leur demande, a les aider 
dans leurs efforts de mise en oeuvre, ce qui contribuera a 
la realisation de notre objectif commun, a savoir prevenir 
l’emploi d’armes de destruction massive par des acteurs 
non etatiques, avec les consequences catastrophiques 
que cela supposerait. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Akahori (Japon) (parle en anglais): Je remercie 
le President du Comite, l’Ambassadeur Llorenty Soliz, 
de la Bolivie, de son expose sur le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), qui couvre 
un domaine prioritaire pour le Japon. 

Le Japon se felicite une fois encore de l’achevement 
du processus d’examen approfondi et de l’adoption de 
la resolution 2325 (2016). Le Japon salue le leadership 
de l’Espagne a cet egard. Nous avons la ferme intention 
de cooperer avec le nouveau President du Comite, 
l’Ambassadeur Llorenty Soliz, et de promouvoir la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), en notre qualite 
de nouveau coordonnateur du Groupe de travail I sur 
le suivi et la mise en oeuvre au niveau national. II me 
plait egalement d’annoncer que le Japon versera une 
contribution d’environ 1 million de dollars au Fonds 
d’affectation speciale pour appuyer les travaux du 
Comite 1540. 

Nous devons reconnaitre que le risque de 
proliferation des armes de destruction massive (ADM) 
n’a pas diminue malgre les nombreux efforts de la 
communaute internationale. Le developpement par la 
Coree du Nord de son programme nucleaire et balistique 
en est l’exemple le plus frappant. II s’agit d’une violation 
flagrante des resolutions du Conseil de securite et 
d’un defi manifeste pour le regime mondial de non¬ 
proliferation. Ce n’est tout simplement pas acceptable. 
Le Japon exhorte la Coree du Nord a s’abstenir de toute 
nouvelle provocation et violation et a se conformer 
pleinement et fidelement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment les resolutions 2321 
(2016) et 2270 (2016), ainsi qu’a ses autres engagements. 

L’emploi d’armes chimiques en Syrie demontre 
egalement les dangers de la proliferation des ADM. Ce 
n’est pas une menace hypothetique. Les acteurs 
malveillants profitent des progres rapides de la science, 
de la technologie et du commerce international a des 
fins de proliferation. De plus, des individus et des 
entries peuvent involontairement devenir complices des 
activites de proliferation. Par consequent, tout doit etre 
mis en oeuvre pour prevenir les activites de proliferation, 
la ou elles se produisent. 

Pour cette raison, le Japon est convaincu qu’il 
est imperatif d’ameliorer la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), en particulier le respect des 
obligations liees au controle interne et a l’exportation. Je 
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voudrais rappeler que la resolution 2325 (2016) demande 
aux Etats qui ne l’ont pas encore fait de mettre en place 
des dispositifs internes de controle efficaces. 

Pour une mise en oeuvre plus poussee, le 
renforcement des capacites de tous les Etats est essentiel. 
La proliferation peut se produire au niveau du maillon 
le plus faible. Le Comite 1540 et son groupe d’experts 
peuvent aider les Etats souhaitant renforcer leurs 
systemes nationaux de non-proliferation en les faisant, 
par exemple, profiter de leurs competences pour elaborer 
des plans d’action nationaux de mise en oeuvre et clarifier 
les besoins reels d’assistance. Faciliter les contacts 
directs entre les Etats Membres et le Comite renforcera 
sans aucun doute la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). Une part importante de la contribution du Japon 
servira a financer ces interactions directes. Le Japon 
encourage les Etats interesses a prendre contact avec le 
Comite. En sa qualite de coordonnatrice du Groupe de 
travail I, ma delegation se fera une plaisir de transmettre 
tout message au Comite. 

Enfin, etant donne l’environnement de securite 
actuel, nous avons la tache urgente - a mener avec 
Constance - de renforcer le regime de non-proliferation 
a l’echelle mondiale, regionale et nationale. Le Japon 
continuera de faire tout son possible dans le cadre de 
cet effort. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine remercie l’Ambassadeur Llorentty Soliz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), de son expose. Elle attache 
une grande importance a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Recemment, le Comite 1540 a 
mene ses travaux de fapon ordonnee conformement a son 
programme de travail. La Chine felicite l’Ambassadeur 
Llorentty Soliz et son equipe de leurs efforts. 

La prevention de la proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs est 
d’une importance critique pour la paix et la securite 
internationales. Elle constitue pour la communaute 
internationale le defi commun a relever et les taches 
principales a accomplir. De plus, elle est une partie 
integrante majeure de la gouvernance mondiale. 
Lors de sa visite des organisations internationales 
en debut d’annee en Suisse, le President chinois, 
M. Xi Jinping, a prononce un discours a l’Office des 
Nations Unies a Geneve, intitule « Travailler ensemble 
a l’edification d’une communaute et d’un avenir 
commun pour l’humanite ». Dans son discours, qui 
adopte une perspective historique, le President Xi a 


precise les principes fondamentaux etayant les relations 
internationales, a savoir, entre autres, la souverainete, 
l’egalite, la reconciliation pacifique, la justice, 
l’etat de droit, l’ouverture, le principe d’inclusion et 
1’humanitarisme. II a enonce les grandes lignes de 
l’edification d’un avenir commun pour l’humanite. 

En outre, a la lumiere des grands problemes 
mondiaux actuels et se plapant dans une perspective 
pratique, il a plaide en faveur de l’edification d’un monde 
de paix durable, de securite universelle, de partage de 
la prosperity, d’ouverture, d’inclusion, et d’un monde 
beau et propre. II a trace la voie a suivre en definissant 
des cibles precises. Cette proposition a donne un nouvel 
elan a la transformation et a l’amelioration du systeme 
international et de la gouvernance mondiale. Elle 
constitue egalement le point de depart fondamental de 
l’engagementde la Chine dans les affaires internationales, 
plus particulierement dans la gouvernance mondiale en 
matiere de non-proliferation. 

Ces dernieres annees, grace aux efforts concertes 
de la communaute internationale, la non-proliferation 
internationale a continue de progresser et a produit des 
resultats concrets. Neanmoins, de graves problemes 
persistent. Un certain nombre de problemes continuent 
d’entraver nos efforts pour trouver des solutions. 
Les progres technologiques ont reduit les niveaux de 
proliferation. Les acteurs non etatiques et, plus encore, 
les terroristes sont plus a meme d’acquerir des armes 
de destruction massive et des matieres et technologies 
connexes. A cet egard, la communaute internationale 
doit s’unir pour renforcer la gouvernance mondiale dans 
le domaine de la non-proliferation. 

Premierement, nous devons encourager 
l’innovation dans le domaine de la securite et creer un 
environnement securitaire porteur. La question de la 
non-proliferation est extremement complexe. Sa nature 
complexe et difficile est encore aggravee par une serie 
de facteurs, notamment les differends historiques, les 
conflits regionaux, les preoccupations securitaires et le 
terrorisme. La voie a suivre reside fondamentalement 
dans le rejet des mentalites de la guerre froide, la mise 
en place d’une architecture securitaire conpue pour et 
par tous et fondee sur la justice et la promotion d’un 
concept de securite globale, cooperative, durable 
et partagee, de fapon a instaurer un environnement 
regional et international offrant une securite universelle, 
a renforcer le sentiment de securite pour tous les pays, et 
a eliminer les foyers de terrorisme, d’extremisme, ainsi 
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que les facteurs de leur proliferation, en vue de creer un 
environnement propice a la non-proliferation. 

Deuxiemement, nous devons faire respecter l’etat 
de droit et consolider et developper le regime international 
de non-proliferation. Grace a des annees d’efforts 
incessants, la communaute internationale a mis en place 
un regime international de non-proliferation fonde sur la 
Charte des Nations Unies et ancre juridiquement dans le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques et la Convention sur 
les armes biologiques, et complete par les mecanismes 
pertinents de non-proliferation. Des efforts doivent etre 
faits pour preserver l’autorite et l’efficacite du regime 
international de non-proliferation, formuler et ameliorer 
les normes internationales pertinentes, et prevenir 
effectivement les acteurs non etatiques, notamment les 
terroristes, d’acquerir des armes de destruction massive 
et des matieres et technologies connexes. 

Troisiemement, nous devons rester attaches 
au multilateralisme et traiter les questions brulantes 
relatives a la proliferation par des voies politiques et 
diplomatiques. Toute action susceptible de creer de 
nouvelles tensions ne peut que conduire a une escalade 
et entrainer des conflits, ce qui, par effet de ricochet, 
augmente le risque de proliferation. Toutes les parties 
doivent rester attachees a la denuclearisation de la 
peninsule coreenne afin de maintenir la paix et la stability 
dans cette region, ainsi qu’au reglement des differends 
par le dialogue. La priorite absolue pour les parties 
concernees est de s’abstenir de tout acte de provocation 
et de desamorcer les tensions dans la peninsule. 

Le Plan d’action global commun sur le dossier 
nucleaire iranien est le resultat d’efforts acharnes. 
Toutes les parties doivent se faire confiance sur le 
plan politique, s’acquitter completement de leurs 
engagements et promouvoir des progres constants dans 
leur mise en oeuvre, de fagon a assurer un impact de 
grande portee. 

Quatriemement, nous devons adopter une 
approche multidimensionnelle pour renforcer la mise en 
oeuvre complete et efficace de la resolution 1540 (2004). 
L’an dernier, le Comite 1540 a fait le bilan de l’application 
de cette resolution par les differentes parties et de tous 
les aspects de ses travaux au cours des cinq dernieres 
annees, et il a produit un examen d’ensemble et un 
rapport qui ont ete suivis par l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2325 (2016). Le Comite doit s’en tenir 
strictement au mandat decoulant de son programme de 
travail et de la resolution 2325 (2016), preserver le role 


moteur des Etats Membres dans la non-proliferation et 
s’abstenir de mettre en place de nouveaux mecanismes. 
II faut accorder la priorite aux besoins des pays en 
developpement en matiere d’assistance et intensifier 
les efforts de renforcement des capacites des pays qui 
s’emploient a mettre en oeuvre la resolution. 

En collaboration avec la communaute 
internationale, la Chine continuera de contribuer 
a l’amelioration du regime international de non¬ 
proliferation, au renforcement de la gouvernance 
mondiale dans le domaine de la non-proliferation et a la 
sauvegarde de la paix et la de securite mondiales. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je remercie le Representant permanent de la 
Bolivie, M. Sacha Llorentty Soliz, pour son expose 
sur les travaux du Comite cree par la resolution 1540 
(2004). Nous remercions egalement l’Ambassadeur et 
toute son equipe d’avoir mene avec succes les travaux 
de cet organe subsidiaire du Conseil, et apprecions leur 
flexibilite et les competences avec lesquelles ils ont 
integre differents points de vue dans la preparation des 
documents et des projets de decision du Comite. 

La lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive est l’une des principales priorites 
politiques et militaires de la Federation de Russie. 
Comme c’est le cas pour toute question d’une importance 
critique, des efforts conjoints et coordonnes sont 
necessaires. Nous sommes interesses par l’elaboration 
de positions communes avec nos partenaires afin de 
faire progresser rapidement le programme de non¬ 
proliferation, d’autant plus que les questions relatives a 
ce domaine sont devenues plus pressantes. 

La resolution 1540 (2004) occupe une place 
particuliere dans l’architecture internationale de non¬ 
proliferation. Elle vise a creer un rempart juridique 
solide pour empecher que les armes de destruction 
massive ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, notamment de terroristes. Le principal resultat 
de l’examen d’ensemble effectue en 2016 a reaffirme la 
pertinence continue de toutes les directives formulees 
par le Conseil de securite dans la resolution 1540 (2004). 
Cet examen a egalement confirme le caractere preventif 
de la resolution et sa philosophic intrinseque de 
cooperation. Un autre resultat important est la necessity 
de maintenir cette dynamique positive dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et la necessite 
d’adopter une approche globale visant a mener un travail 
de longue haleine, en profondeur et, surtout, conjoint, 
tout en tenant compte de la longue duree processus. 
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Le cadre institutionnel de la resolution correspond 
pleinement aux taches qui ont ete definies, en particulier 
apres la resolution 2325 (2016). 

Nous sommes convaincus que pour evaluer 
le travail de cet organe subsidiaire du Conseil et du 
Groupe d’experts, nous devons faire montre d’une 
grande prudence et d’une grande retenue. Mettre en 
place des structures bureaucratiques supplemental s 
relatives aux questions traitees par le Comite 1540, 
fixer des limites a la duree des contrats des experts ou 
promouvoir artificiellement des propositions radicales 
ou insuffisamment developpees pourraient creer de 
nouveaux obstacles au lieu de renforcer l’efficacite des 
travaux du Comite. C’est pourquoi nous devons nous 
laisser guider par le principe « ne pas nuire ». 

Etant donne les activites terroristes en cours en 
Syrie et en Iraq menees par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et d’autres groupes terroristes qui ont maitrise 
les techniques de production d’armes chimiques et qui 
les emploient activement, les efforts que nous deployons 
collectivement pour contrer ce phenomene effrayant ne 
deviennent que plus importants; et nous devons agir 
rapidement. Les informations indiquant que des acteurs 
non etatiques ont acces a des armes chimiques requierent 
du Conseil de securite qu’il reagisse rapidement et 
ouvre une enquete approfondie. Et c’est le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies qui doit s’en occuper. 

Nous pensons que les rapports trimestriels 
presentes au Conseil par le President du Comite doivent 
contenir des informations sur l’etat d’avancement de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) par les 
Etats Membres, les reunions des groupes de travail 
thematiques, le renouvellement des matrices et la 
cooperation avec les points de contact nationaux, ainsi 
que des listes actualisees des Etats qui offrent une 
assistance et de ceux qui en demandent une. II faut 
aussi tenir compte des problemes specifiques rencontres 
par les Etats dans la mise en oeuvre des dispositions 
de la resolution 1540 (2004) et dans l’etablissement 
des rapports. 

Nous sommes convaincus que l’Ambassadeur 
Llorentty Soliz organisera le travail du Comite en 
respectant strictement la souverainete des Etats qui 
cooperent avec lui. 

En ce qui nous concerne, nous souhaitons le 
renforcement du regime de non-proliferation des armes 


de destruction massive, notamment dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous 
sommes disposes a cooperer de fagon constructive avec 
le nouveau President du Comite et avec nos partenaires. 
Nous appuyons pleinement le programme de travail 
conjoint dans le domaine de la non-proliferation, 
qui vient de nous etre pre sente par le Representant 
permanent de la Chine. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Llorentty Soliz du 
travail qu’il a effectue a la tete du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) et le feliciter de son expose detaille 
aujourd’hui. Je voudrais aussi saisir cette occasion 
pour saluer le travail accompli par son predecesseur, 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, de l’Espagne, qui 
a mene a bien le deuxieme examen complet de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). Cette resolution reste un instrument essentiel 
pour les efforts visant a lutter contre la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs 
ainsi qu’a empecher leur acquisition eventuelle par des 
acteurs non etatiques. 

L’ltalie se felicite de l’adoption de la 
resolution 2325 (2016) et en particulier de son appel a 
une meilleure assistance au renforcement des capacites 
et a une cooperation plus resserree entre toutes les 
parties prenantes, y compris la societe civile et le 
milieu universitaire. 

Le 10 fevrier, nous avons adopte notre programme 
de travail. Le moment est venu maintenant de parvenir 
a des resultats significatifs grace a une mise en oeuvre 
proactive de la resolution 2325 (2016). Le risque 
croissant que des acteurs non etatiques, en particulier 
des terroristes, acquierent des matieres chimiques, 
biologiques, radiologiques ou fissiles represente une 
nouvelle dimension critique. Les groupes terroristes 
et les acteurs non etatiques ont en effet montre qu’ils 
avaient l’intention et la capacite de developper ces outils 
nocifs et de mettre la main dessus. Comme le rapport du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies le montre clairement, cela a deja ete 
le cas en Syrie, ou l’utilisation d’armes chimiques a ete 
attribute a Daech dans un cas, tandis que l’utilisation 
de substances chimiques toxiques comme arme a ete 
imputee aux forces armees syriennes dans trois cas. 

Les avancees rapides de la science, de la 
technologie et du commerce international sont tres 
benefiques a l’humanite, mais peuvent aussi etre 
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utilisees a mauvais escient. Nous craignons que le 
mauvais usage des innovations scientifiques emergentes 
puissent faciliter les activites de proliferation illicites, en 
particulier au moyen du transfert illegal des technologies 
de pointe et de transactions financieres illicites. 

II est crucial de resserrer la cooperation 
internationale pour lutter contre ce phenomene. Nous 
insistons sur Fimportance pour le Comite 1540 de 
s’acquitter de sa tache consistant a renforcer les capacites 
de tous les Etats et a les encourager a s’attacher a la 
pleine mise en oeuvre des resolutions pertinentes. II est 
essentiel qu’a la volonte politique de tous les Etats de 
respecter les obligations internationales souscrites 
s’ajoute leur capacite reelle de le faire. L’assistance 
technique est essentielle pour ce faire. En tant que 
President du Partenariat mondial contre la proliferation 
des armes de destruction massive et des matieres 
connexes, nous avons invite le Comite 1540 a presenter 
ses activites, en particulier concernant l’Afrique, afin 
de mettre en lumiere les besoins actuels et d’elargir les 
possibility pour les pays qui fournissent une assistance 
de cooperer avec ceux qui la regoivent, ainsi qu’avec le 
Comite lui-meme. 

Considerant les outils actuellement disponibles 
pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive, nous pensons qu’une attention 
particuliere doit etre pretee au domaine des armes 
biologiques. De meme, le renforcement de la 
protection de l’infrastructure cruciale concernant la 
non-proliferation des armes de destruction massive 
contre le risque accru des cyberattaques est plus que 
necessaire aujourd’hui. La mise en oeuvre integrale de la 
resolution 1540 (2004) est une oeuvre de longue haleine 
qui requiert un effort permanent aux niveaux national, 
regional et international; un appui soutenu et intense 
du Conseil de securite; et des echanges directs avec les 
Etats et les organisations concernees. Une cooperation 
etroite entre toutes les parties prenantes, en particulier 
au niveau regional, est necessaire pour coordonner les 
activites de maniere a eviter les doubles emplois et a se 
concentrer sur les domaines les plus importants. 

Nous sommes vivement preoccupes par l’activite 
de proliferation menee par la Republique populaire 
democratique de Coree, comme clairement souligne 
dans le dernier rapport du Groupe d’experts. Cela vient 
s’ajouter aux menaces inherentes a la paix et a la securite 
internationales et aux risques directs que represented 
pour le regime de non-proliferation le programme 
nucleaire nord-coreen et ces types de programmes. 


II est crucial de faire rapport sur le respect des 
dispositions prises. De ce point de vue, la resolution 2321 
(2016) note la complementarity de cette obligation 
avec celles de la resolution 1540 (2004). En adoptant 
la resolution 2325 (2016), le Conseil a demande a tous 
les Etats de renforcer les regimes nationaux de non¬ 
proliferation en mettant en oeuvre la resolution 1540 
(2004) et de soumettre a temps des rapports sur les 
efforts qu’ils deploient. Communiquer des informations 
exactes et en temps voulu est essentiel pour obtenir des 
resultats a long terme. II est essentiel de renforcer les 
capacites visant a ameliorer l’etablissement de rapports. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier FAmbassadeur Sacha 
Llorentty Soliz de son expose sur le travail du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) et de ses observations 
positives concernant les Etats membres de l’Union 
africaine pour ce qui est de la plateforme visant a 
apparier fournisseurs et demandeurs dont ils sont partie 
integrante et qui, a-t-il dit, est une veritable plateforme. 

Je voudrais aussi remercier son equipe ainsi 
que le Royaume-Uni du travail qu’ils ont effectue 
pour mettre la derniere main au seizieme programme 
de travail du Comite pour cette annee. Nous pensons 
que le programme de travail permettra de garantir une 
mise en oeuvre integrale de la resolution 2325 (2016) et 
servira de base au travail du Comite durant le prochain 
examen complet. 

Nous sommes convaincus que les activites de 
prise de contact prevues dans le programme de travail 
contribueront a la pleine mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil de securite sur la non-proliferation des 
armes de destruction massive, en encourageant les Etats 
Membres qui n’ont pas presente leur rapport initial a le 
faire. En outre, nous nous felicitons de l’integration d’une 
dimension regionale dans le programme de travail, car 
elle permettrait aux organisations regionales, comme 
l’Union africaine, de contribuer au travail du Comite 
ainsi qu’a la realisation de son objectif plus large, qui 
est de prevenir la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et de leurs vecteurs. Nul doute 
que ceci permettrait a l’Union africaine et a ses Etats 
membres de rester engages dans la lutte contre le risque 
de proliferation des armes de destruction massive par 
les groupes terroriste, notamment dans les zones en 
proie a un conflits armes. 
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Nous esperons que le Comite continuera de 
renforcer sa cooperation avec l’Union africaine 
relativement a la zone africaine exempte d’armes 
nucleaires et contribuera ainsi a un renforcement accru 
du cadre regional de non-proliferation. L’Ethiopie 
salue aussi la planification d’activites visant a 
renforcer encore davantage le cadre d’assistance, car 
elles permettraient d’ameliorer la strategic de mise en 
correspondance, a savoir la fourniture d’une assistance 
efficace et ciblee visant a repondre a la demande. Nous 
esperons que le modele d’assistance sera finalise et 
deviendra operationnel en temps voulu et qu’il aidera a 
ameliorer l’efficacite des futures conferences regionales 
consacrees a l’assistance, comme celle qui a eu lieu a 
Addis-Abeba l’annee derniere. 

Pour terminer, je voudrais affirmer notre 
determination a cooperer avec le President et les autres 
membres du Conseil afin d’assurer la pleine application 
de la resolution 1540 (2004) et les resolutions 
connexes qui ont ete adoptees depuis, notamment la 
resolution 2325 (2016), dans le programme de travail. 
Nous nous engageons egalement a participer de maniere 
constructive a l’examen de l’efficacite et de l’efficience 
de la mission politique speciale qui est chargee d’appuyer 
le Comite 1540. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Sacha Llorentty Soliz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), de son expose. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage 
au travail realise par son predecesseur a la tete du 
Comite, l’Ambassadeur de l’Espagne, qui a beaucoup 
contribue aux progres accomplis au cours des deux 
dernieres annees. Nous souhaitons a l’Ambassadeur 
Llorentty Soliz plein succes a la presidence de cet 
important organe. 

L’annee derniere a marque une etape importante 
dans le renforcement du regime de non-proliferation 
des armes de destruction massive (ADM). Nous nous 
associons aux autres orateurs pour reaffirmer notre 
appui au processus d’examen complet, qui a abouti a 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2325 (2016). Une 
fois mises en oeuvre, les conclusions et recommandations 
de l’examen 2016 devraient sensiblement renforcer la 
resolution 1540 (2004), voire lui insuffler un nouvel 
elan. Le rapport sur l’examen (voir S/2016/1038) non 
seulement presente clairement les progres realises dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) pour ce qui 
est des differents types d’armes de destruction massive 


et des obligations qui y sont enoncees, mais contribue 
egalement a definir pour chaque partie concernee les 
domaines specifiques dans lesquels les efforts nationaux 
et regionaux doivent etre intensifies. 

L’utilisation possible d’armes de destruction 
massive represente une menace claire et toujours 
presente pour l’humanite. Le risque de voir les matieres 
les plus dangereuses au monde tomber entre de 
mauvaises mains, que ce soit intentionnellement ou du 
fait de la negligence ou par inadvertance, reste eleve. Les 
resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016) completent les 
regimes internationaux de non-proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques ainsi que de leurs 
vecteurs, en empechant le trafic d’elements pertinents 
et l’interdiction de leur acquisition par des acteurs non 
etatiques. Toutefois, malgre toutes les mesures prises par 
les Etats Membres pour reduire le risque de proliferation, 
le monde est confronts a des menaces croissantes et de 
plus enplus sophistiquees dans ce domaine, en raison non 
seulement de lacunes dans les legislations nationales, 
mais aussi du developpement rapide de la science, de 
la technologie et du commerce electronique, ainsi que 
d’une meconnaissance de ces menaces dans le monde 
universitaire, les milieux industriels et la societe civile. 

Le renforcement de la cooperation en matiere 
de prevention de la proliferation des ADM et de leurs 
composants, ainsi que l’etablissement de synergies entre 
toutes les parties prenantes, y compris les organisations 
internationales, regionales, sous-regionales et non 
gouvernementales concernees, constituent des taches 
urgentes. Dans cet esprit, le Comite 1540 doit lui 
aussi contribuer a promouvoir cette cooperation, 
conformement aux recommandations de l’examen 
complet et aux dispositions de la resolution 2325 (2016). 
Nous pensons que le programme de travail adopte 
recemment aidera le Comite et ses groupes de travail 
a faire fond sur le processus d’examen complet et a 
preserver les acquis obtenus dans ce cadre. 

Au cours de la derniere decennie, on a souvent 
evoque la possibility que des matieres chimiques et 
biologiques soient utilisees comme armes par des 
terroristes, des acteurs non etatiques et des Etats 
voyous, et il semblerait que cette hypothese soit 
correcte. En particulier, l’utilisation d’armes chimiques, 
telles que le chlore et l’agent VX, a ete confirmee. La 
position de l’Ukraine a cet egard est tres claire. Toute 
utilisation d’armes de destruction massive, quelles que 
soient les circonstances, doit faire l’objet d’une reaction 
vigoureuse de la part de la communaute internationale 
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et tous les auteurs doivent etre amenes a repondre de 
leurs actes. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’intention 
de l’Ukraine de participer de maniere constructive aux 
travaux du Comite 1540 et de cooperer avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU, afin de veiller a ce que les 
resultats de l’examen complet portent leurs fruits et 
contribuent a renforcer plus encore le dispositif mondial 
de non-proliferation des armes de destruction massive. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur Sacha 
Llorentty Soliz de son expose sur les travaux du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), qui contribue a leur 
transparence. Nous sommes egalement heureux qu’un 
pays latino-americain preside actuellement le Comite. 

La proliferation des armes de destruction 
massive et le risque croissant de les voir tomber entre 
les mains d’acteurs non etatiques sont une source de 
tres grande preoccupation. La menace croissante du 
terrorisme et le risque que des acteurs non etatiques 
puissent acquerir, mettre au point ou utiliser des armes 
nucleates, chimiques ou biologiques ou se livrer a leur 
trafic pourraient avoir des consequences imprevisibles 
et devastatrices - d’ou la necessity de concevoir des 
systemes d’alerte rapide pour faire face aux menaces 
contre la paix et la securite internationales. 

Le principal instrument juridiquement 
contraignant dont nous disposons actuellement pour 
lutter contre cette menace est la resolution 1540 
(2004), adoptee a l’unanimite il y a plus de dix ans. Le 
role preventif de la resolution et les efforts du Comite 
dans ses quatre domaines d’activite que sont la mise 
en oeuvre, l’assistance, la cooperation, la transparence 
et la diffusion sont fondamentaux. Ma delegation 
peut temoigner des efforts importants deployes par le 
Comite 1540 l’annee derniere dans le cadre du processus 
d’examen complet, puis lors de la negociation et de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2325 (2016), qui 
a ete parrainee par un tres grand nombre d’Etats. 

Nous avons eu plaisir aujourd’hui a ecouter le 
President du Comite 1540 nous informer des activites en 
cours et du calendrier propose pour les mois a venir, qui 
demontre l’attachement du Comite au renforcement et a 
l’amelioration de la mise en oeuvre de la resolution. A cet 
egard, nous l’encourageons a continuer de promouvoir 
les possibility de dialogue et les activites impliquant la 
participation de tous les Etats Membres. 


Ma delegation voudrait egalement rappeler 
que pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive, il est indispensable d’accroitre 
l’assistance et la cooperation entre les Etats, et 
d’ameliorer la coordination des efforts aux echelons 
national, sous-regional, regional et international, selon 
que de besoin, afin de renforcer notre reponse a ce grave 
defi. Il appartient egalement a tous les Etats de prendre 
les mesures voulues conformement a leur legislation 
nationale et au droit international, et de respecter 
scrupuleusement les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international et des dispositions de la 
Charte des Nations Unies. 

Enfin, comme nous l’avons indique en decembre, 
l’Uruguay continue de travailler a Elaboration d’un 
plan d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) et c’est dans ce cadre que nous 
nous preparons a recevoir la visite des experts du Comite 
a Montevideo dans les mois a venir. 

M. Ciss (Senegal) : Ma delegation voudrait 
feliciter la presidence britannique de l’organisation de 
la presente seance, et remercie EAmbassadeur Sacha 
Llorentty Soliz de son expose et de son leadership. 

Le role du Comite cree par la resolution 1540 
(2004), qui est d’empecher la proliferation des armes 
de destruction massive et leur detention par les acteurs 
non etatiques, est crucial par ces temps, car l’actualite 
nous rappelle qu’avec la menace terroriste, le risque est 
bien reel de voir des agents non etatiques se procurer 
des armes nucleates, chimiques ou biologiques. C’est 
la raison pour laquelle ma delegation se felicite de 
l’heureuse initiative que fut l’examen complet de la 
resolution 1540 (2016) et qui fut un pas important dans 
nos efforts collectifs de lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive. En effet, cet examen a 
ete l’occasion de preconiser la reorientation des actions 
et strategies des Etats Membres, des organisations 
internationales et regionales, ainsi que de la societe 
civile vers une approche plus globale, coordonnee et 
coherente aux fins de relever durablement les defis qui 
se posent a la paix et a la securite internationales. 

Il importe done de veiller a l’application par 
les Etats Membres de mesures concretes, pratiques et 
appropriees issues des recommandations dudit processus 
d’examen et de la nouvelle resolution 2325 (2016). A cet 
egard, le renforcement de la collaboration et du partage 
d’experiences en matiere de controles aux frontieres, de 
surveillance des flux financiers et des reseaux d’Internet 
et d’assistance judiciaire est plus que jamais necessaire. 
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II en est de meme de Elaboration d’une strategic 
adaptee de prevention et de lutte contre le risque que 
des armes de destruction massive ne tombent entre les 
mauvaises mains. 

En ce qui concerne l’Afrique, il y a lieu de se 
feliciter de l’engagement politique de 1’Union africaine 
en faveur de l’application de la resolution 1540 (2004) 
par les Etats africains, ce qui s’est notamment traduit par 
l’organisation de plusieurs rencontres sur la question. 
Au niveau des Etats africains eux-memes, Elaboration 
de legislations appropriees et la soumission de rapports 
sur la mise en oeuvre sont en constante evolution, certes, 
mais il convient de faire plus, notamment en adoptant des 
cadres juridiques nationaux sur les armes biologiques 
et des mecanismes de controle interne efficaces sur les 
matieres et technologies sensibles. 

Toutefois, il y a lieu de se feliciter de la 
cooperation deja fructueuse entre le Comite 1540 et les 
pays africains, dont justement la plupart ont beneficie 
de son soutien dans la mise en oeuvre de la resolution. Il 
serait done utile de poursuivre cette cooperation dans les 
domaines de l’amelioration des procedures d’assistance, 
du recensement et de l’analyse des besoins en matiere 
d’assistance, et de poursuivre le dialogue sur l’assistance 
avec les organisations internationales, regionales, sous- 
regionales et, le cas echeant, avec les organisations 
non gouvernementales. Il convient aussi d’encourager 
la formation des points focaux nationaux. Aussi, ma 
delegation invite les Etats Membres qui disposent de 
moyens a fournir toute l’assistance necessaire a cet effet 
a ceux qui en ont besoin. 

Ma delegation est d’avis que pour plus d’efficacite 
et de synergies dans Faction, il est necessaire de creer 
un mecanisme durable pour ameliorer l’interaction et la 
coordination entre les demandeurs et les fournisseurs 
d’assistance afin d’eviter les doubles emplois et 
d’identifier, pour les capitaliser, les meilleures pratiques 
en la matiere. Le defi immediat consiste done a mieux 
coordonner les outils existants afin de limiter la 
possibility pour les acteurs non etatiques de se livrer a 
la proliferation, comme vient de le rappeler a juste titre 
le President du Comite. Il convient enfin de saluer le 
role important de la societe civile, des universitaires et 
de tous ceux qui sont impliques dans ce combat contre 
la proliferation. 

Pour terminer, j e reitere la volonte et 1 ’engagement 
indefectibles du Senegal a ne menager aucun effort pour 
lutter contre la proliferation des armes de destruction 
massive, et a cet effet, a apporter son entiere cooperation 


au Comite 1540 et a son President, l’Ambassadeur Sacha 
Sergio Llorentty Soliz, a qui nous renouvelons nos 
souhaits de plein succes dans son importante tache a la 
tete du Comite. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je felicite l’Ambassadeur Sacha Sergio Llorentty Soliz 
et lui souhaite la bienvenue en sa qualite de nouveau 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Je lui souhaite plein succes dans 
l’accomplissement de cette importante responsabilite. 
Nous apprecions son expose instructif et le felicitons 
des immenses progres accomplis a ce jour. Dans le 
meme temps, nous devons reconnaitre qu’il reste une 
longue distance a parcourir. Je soumets les observations 
suivantes a l’attention du Conseil de securite. 

Comme nous le savons, c’est une periode cruciale 
pour le Comite, qui, apres avoir beaucoup accompli 
au cours des cinq dernieres annees, entre dans un 
terrain completement nouveau. Un nouveau mandat 
assorti de fonctions elargies, ainsi que l’apparition de 
nouveaux problemes et de nouvelles menaces, ouvrent 
de vastes champs d’action et comportent d’importantes 
responsabilites, non seulement pour le Comite et 
son nouveau President, mais egalement pour tous les 
Etats Membres. 

Le Kazakhstan est un fervent partisan du 
renforcement du regime de non-proliferation des armes 
de destruction massive (ADM). Nous sommes attaches 
a ces efforts et nous nous conformons strictement 
a toutes les exigences de la resolution 1540 (2004). 
D’autre part, nous sommes fermement determines 
a honorer nos obligations en vertu de la nouvelle 
resolution 2325 (2016). Mon pays est membre du Groupe 
des Amis de la resolution 1540 (2004), et il fait partie 
des 77 Etats Membres qui se sont portes coauteurs 
de la resolution 2325 (2016). Les 11 et 12 mars 2014, 
Astana a accueilli un seminaire sur la contribution 
de la resolution 1540 (2004) a la non-proliferation et 
au desarmement regionaux et mondiaux a l’occasion 
du dixieme anniversaire de la resolution selon le 
format Asie centrale +. Cette rencontre a ete organisee 
conjointement par le Ministere des affaires etrangeres 
du Kazakhstan, le Bureau des affaires de desarmement 
(ONU) et le Comite 1540. 

Je note que le seizieme programme de travail 
du Comite, pour 2017, est le plus complet sur ce sujet. 
Il exige que nous tous redoublions d’efforts pour faire 
avancer notre action collective et renforcer le regime de 
non-proliferation des ADM de la maniere la plus efficace 
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possible. Comme nous l’avons entendu dans l’expose du 
President, certaines dispositions du programme sont deja 
en train d’etre mises en oeuvre. Je conviens pleinement 
avec le President qu’il ne peut y avoir d’approche 
commune pour tous et que le cas specifique de chaque 
Etat doit etre pris en compte. Je suis certain que les 
interactions individuelles avec chaque pays, les visites 
de pays, l’intensification des activites de sensibilisation 
et la mobilisation de ressources financieres suffisantes 
contribueront sensiblement a faire avancer notre lutte 
contre les menaces et les problemes contemporains. 

Dans le cadre du programme de travail du 
Comite, nous estimons egalement qu’il est extremement 
important de continuer a mettre en place des mesures 
de transparence et des activites de sensibilisation. 
Ces taches pourraient permettre aux Etats Membres 
de l’ONU d’interagir efficacement et de s’informer de 
toutes nos realisations. Nous estimons done qu’il est 
tres utile d’organiser des reunions regulieres ouvertes 
a tous les Etats Membres pour examiner les activites 
du Comite. 

Le risque que des armes de destruction massive 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, en 
particulier d’organisations terroristes destructrices, a 
considerablement augmente. A cet egard, nos taches 
principals consistent a evaluer correctement la nature 
changeante du risque de proliferation et les avancees 
rapides de la science et de la technologie, ainsi qu’a 
reagir en temps voulu en prenant des mesures actives. 

Le paragraphe 27 de la resolution 2325 (2016) 
reaffirme qu’il faut que le Comite 1540, le Comite du 
Conseil de securite cree par les resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant F Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL(Daech)), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises ou entites qui leur sont 
associes et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
continuent de renforcer leur cooperation. En tant que 
President du Comite des sanctions contre l’EIIL (Daech) 
et Al-Qaida, le Kazakhstan est dispose a cooperer dans 
le cadre de nos mandats respectifs. 

Compte tenu de l’importance du renforcement 
des capacites, le Kazakhstan envisage de verser une 
contribution volontaire au Fonds d’affectation speciale 
pour les activites de desarmement a l’echelle mondiale 
et regionale afin d’aider les Etats a honorer leurs 
obligations en vertu de la resolution 1540 (2004). 


Pour conclure, nous appelons a renforcer la 
confiance multilaterale afin que le puissant mouvement 
antinucleaire mondial soit en mesure de prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive. Nous 
devons nous elever au-dessus de nos interets nationaux 
quand le bien commun des peuples et de la planete est 
en jeu. 

M. Kandeel (Egypte) (parle en arabe) : Je tiens 
a remercier l’Ambassadeur Sacha Sergio Llorentty 
Soliz, de l’Etat plurinational de Bolivie, de son expose 
interessant et des efforts constants qu’il deploie a 
la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous saluons l’adoption du 
programme de travail du Comite 1540 pour l’annee 2017, 
conformement a la resolution 2325 (2016), adoptee en fin 
d’annee derniere par le Conseil de securite et qui porte 
sur le processus d’examen complet de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). II en ressort clairement que la 
communaute internationale estime qu’il reste necessaire 
d’empecher les acteurs et les entites non etatiques, 
en particulier les groupes terroristes, de fabriquer, 
d’acquerir et d’utiliser des armes de destruction massive 
sous toutes leurs formes. C’est une menace a laquelle 
ont ete confrontes l’Egypte et les pays du Moyen-Orient 
l’annee derniere. En effet, Daech a eu recours a des 
armes chimiques a plusieurs reprises, tant a l’interieur 
de la Syrie qu’ailleurs. 

Nos efforts collectifs, dans le cadre du programme 
de travail de cette annee, ont porte sur le mecanisme de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Le Comite 
s’est efforce en effet de faire en sorte que tous les Etats 
aient presente leur premier rapport national et, comme 1’a 
signale le President du Comite, de fournir aux Etats une 
assistance pour l’elaboration de ce rapport, en evitant 
autant que faire se peut tout controle ou toute ingerence 
qui imposerait aux Etats et au Comite des obligations 
d’ordre theorique susceptibles de limiter le caractere 
preventif et national de cet important mecanisme. 

II est imperatif de respecter la souverainete des 
Etats Membres, principe consacre par la Charte des 
Nations Unies. II est tout aussi important d’apporter 
l’assistance technique voulue aux Etats qui en font la 
demande, et ce, aussi rapidement que possible. En 
outre, il est primordial de promouvoir la cooperation 
avec les organisations internationales et regionales 
competentes, ainsi qu’avec les entites sous-regionales, 
et d’accroitre la sensibilisation et la transparence grace 
a une participation mondiale a grande echelle. 
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Notre objectif dans le cadre du nouveau programme 
de travail est d’ameliorer les moyens de mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) a tous les niveaux, grace a la 
mise au point de recommandations pratiques necessaires 
pour renforcer les resultats obtenus par le Comite et 
ses quatre groupes de travail sur le suivi et la mise en 
oeuvre au niveau national, l’assistance, la cooperation 
internationale et l’information et la sensibilisation, en 
coordination avec le Groupe d’experts du Comite, qui 
mene avec competence des activites concretes, ainsi 
qu’en collaboration avec le Secretariat, le Bureau des 
affaires de desarmement ou encore le Departement des 
affaires politiques. 

M me Audouard (France) : Qu’il me soit permis 
de remercier l’Ambassadeur Llorentty Soliz pour son 
expose aujourd’hui et la presentation du programme 
de travail du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Pres de trois mois apres l’adoption a Funanimite, 
par le Conseil, de la resolution 2325 (2016) sur la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, la seance 
d’aujourd’hui est l’occasion de revenir ensemble sur 
les defis en matiere de non-proliferation et nos efforts 
communs pour y remedier. Le constat n’a pas change. 
La proliferation des armes biologiques, chimiques 
et nucleaires et de leurs vecteurs, et le risque de leur 
utilisation par des Etats ou des groupes terroristes, 
constituent des dangers bien reels. 

En Coree du Nord et en Syrie, la norme de non¬ 
proliferation, au fondement de notre securite collective, 
est regulierement, et meme ouvertement, bafouee. Le 
developpementamarcheforceedesprogrammesnucleaire 
et balistique de la Coree du Nord suscite notre plus vive 
inquietude. II en est de meme pour Femploi d’armes 
chimiques qui se poursuit en Syrie. La responsabilite, 
je le rappelle, de ces effroyables agissements a d’ores 
et deja ete imputee a Farmee syrienne et a Daech dans 
quatre cas, et la persistance potentielle des stocks sur le 
territoire syrien accroit le risque de dissemination des 
substances chimiques toxiques. 

Face a ces defis d’une extreme gravite, nous 
devons plus que jamais accroitre notre mobilisation. 
Le Comite 1540 est l’architecte de Faction entreprise 
par tous les Etats, qui contribuent a batir l’effort 
commun de lutte contre la proliferation de maniere 
concrete. Je souhaite ici remercier egalement le Groupe 
d’experts, pour le travail d’analyse et de sensibilisation 
indispensable a Faction du Comite 1540. L’examen 
effectue en 2016 Fa confirme : les progres dans la mise 


en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et de celles qui 
ont suivi sont tangibles, sur le plan national et sur le plan 
regional. Mais en depit des avancees de ces 12 dernieres 
annees, beaucoup reste encore a faire. 

Nous nous felicitons du travail accompli l’annee 
derniere sous la presidence de FEspagne, qui a permis de 
renforcer les moyens a notre disposition par l’adoption 
de la resolution 2325 (2016). Le programme de travail 
prometteur du Comite 1540 pour cette annee, qui 
vient de nous etre presente, semble aller dans la meme 
direction et permet de les decliner. 

Je voudrais mettre un accent particulier sur la 
logique de cooperation, d’assistance et d’interaction qui 
doit presider a nos efforts. Nous devons tous prevenir 
et reprimer le financement de la proliferation des 
armes de destruction massive, securiser au maximum 
les biens et materiels sensibles sur nos territoires, et 
renforcer les controles aux exportations, en particulier 
face aux risques d’instrumentalisation des technologies 
emergentes. Mais nous ne devons pas le faire de maniere 
isolee. Sur le sujet de la cooperation et de Fassistance, 
je peux ici assurer le Conseil de Fengagement de ma 
delegation, qui assure les fonctions de coordination 
du groupe de travail sur Fassistance, afin d’ameliorer 
l’efficacite du mecanisme d’assistance selon les pistes 
qui ont deja ete evoquees. 

La France attache une importance particuliere au 
renforcement de la dimension regionale de la logique 
d’assistance et a une mise en coherence accrue des besoins 
et de l’offre proposee. A cet egard, la conference tenue 
par l’Union africaine en vue d’examiner et de faciliter 
Fapplication de la resolution 1540 (2004) en Afrique 
en 2016 constitue une formule reussie dont nous devons 
nous inspirer et sur laquelle nous pouvons capitaliser. 
Nous nous felicitons des actions entreprises par les 
autres acteurs qui ont ete citees. Je mentionnerai aussi 
le role de l’Union europeenne qui, par le dynamisme et 
la Constance de son action de sensibilisation, contribue 
a alimenter cette logique de cooperation. 

Enfin, pour etre efficaces, nous devons aussi 
renforcer les synergies avec les enceintes confrontees 
aux memes enjeux, a Fexterieur de FONU, comme 
FAgence internationale de Fenergie atomique, 
FOrganisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), FOrganisation mondiale des douanes ou les 
regimes de controle des exportations, mais aussi au sein 
de FOrganisation. Je pense notamment aux comites 
traitant du terrorisme et au Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU sur Femploi d’armes chimiques 
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en Syrie. Nous pensons que ces interactions doivent 
etre cultivees. 

Nous remercions encore une fois la presidence 
bolivienne pour son engagement a la tete du Comite, et 
l’assurons de notre plein soutien. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie lAmbassadeur Llorentty Soliz 
de son rapport et de la maniere dont il dirige les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous disposons de nombreux 
elements pour guider nos travaux cette annee. Outre le 
rapport du deuxieme examen approfondi, nous pouvons 
egalement nous appuyer sur la resolution 2325 (2016), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite en 
decembre dernier. 

Aujourd’hui, j ’aborderai brievement les difficultes 
que nous continuons de rencontrer, l’importance de la 
cooperation internationale et l’interet particulier que les 
Etats-Unis accordent aux activites de sensibilisation et 
de transparence. Nous nous felicitons de la dynamique 
enclenchee l’an dernier, et les Etats-Unis considerent 
toujours le Comite 1540 comme une base indispensable 
de la lutte contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 

La resolution 2325 (2016) represente un pas positif. 
Elle donne au Comite de nouveaux outils pour l’aider a 
atteindre nos objectifs de non-proliferation. Neanmoins, 
il nous reste un long chemin a parcourir avant de pouvoir 
dire que les obligations du Comite sont pleinement 
honorees. Dans ce contexte, j’evoquerai un certain 
nombre de faits nouveaux alarmants, comme l’utilisation 
d’armes chimiques en Iraq, l’emploi presume de l’agent 
neurotoxique VX en Malaisie et l’utilisation confirmee 
d’armes chimiques par des acteurs tant etatiques que 
non etatiques en Syrie. L’arsenal d’armes de destruction 
massive de la Republique populaire democratique de 
Coree et la serie d’essais de missiles balistiques qu’elle 
a realises - qui sont autant de violations des resolutions 
du Conseil -, ajoutes a ses menaces provocatrices de 
recourir a des armes de destruction massive, illustrent 
clairement le risque considerable que la Republique 
populaire democratique de Coree fait courir a la paix et 
la securite internationales. 

En outre, nous nourrissons des preoccupations 
reelles a propos du risque de proliferation que represente 
la Republique populaire democratique de Coree, qui 
pourrait chercher a vendre des matieres ou technologies 
a des acteurs malveillants dans le but de financer ses 


propres programmes. Dans un tel contexte, nous pensons 
qu’il est encore plus urgent que le Comite redouble 
d’efforts pour aider les Etats Membres a empecher que 
des matieres, competences et technologies liees aux 
armes de destruction massive ne soient transferees a des 
terroristes. Par exemple, l’assistance entre les Etats est 
un element essentiel de la resolution 1540 (2004), mais 
ces derniers doivent ameliorer leur communication et 
leur coordination avec le Comite pour faire en sorte 
que les ressources limitees dont nous disposons soient 
utilisees efficacement. 

L’examen approfondi realise l’an dernier a 
montre que les efforts d’assistance regionale ont ete 
particulierement efficaces. A cet egard, la contribution 
des Etats-Unis au Fonds d’affectation speciale pour 
les activites de desarmement a l’echelle mondiale et 
regionale permet de financer un poste de coordonnateur 
regional de lamise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
au sein de l’Organisation des Etats americains. Ce poste 
devrait etre pourvu et operationnel sous peu. 

Le Comite 1540 et son groupe d’experts 
continueront egalement de jouer un role primordial dans 
la surveillance et la promotion de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Cela dit, six des neuf experts sont 
appeles a quitter le Groupe cette annee. Nous esperons 
que leurs rempla?ants disposeront de competences et 
d’experience dans les domaines de la sensibilisation, 
du suivi et de revaluation, car ce sont des savoir-faire 
essentiels dont le Comite a besoin. 

Cela m’amene a mon dernier point, qui concerne la 
sensibilisation et la transparence. Ma delegation attache 
une importance toute particuliere a la sensibilisation 
et a la transparence en tant qu’outils essentiels pour 
renforcer la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
En fait, en sa qualite de President du Groupe de travail 
IV, sur la transparence et les relations avec les medias, 
en collaboration avec le Stimson Center - une institution 
de recherche sans but lucratif dont les activites se 
concentrent sur la paix et la securite internationales -, 
les Etats-Unis ont parraine un concours de redaction 
a l’intention des etudiants. Des etudiants du premier 
cycle et des cycles superieurs de 44 pays du monde 
ont soumis plus de 150 dissertations. Ce mois-ci, 
nous esperons lancer une version entierement mise a 
jour du site Web du Comite 1540, ce qui en facilitera 
la navigation et permettra aux visiteurs d’obtenir 
rapidement des informations sur le Comite et sur ses 
nombreuses ressources. 
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Enfin, les Etats-Unis attendent avec interet les 
idees des membres du Conseil sur les voies et moyens 
qui nous permettraient d’ceuvrer de concert en vue de 
la mise en oeuvre de la resolution 2325 (2016) dans son 
integralite. Nous nous rejouissons a la perspective de 
cooperer avec tous les membres du Conseil a cette fin. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je tiens tout 
d’abord a feliciter la Bolivie et l’Ambassadeur Sacha 
Lllorentty Soliz pour leur accession a la presidence 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) et pour 
l’adoption recente du programme de travail. C’est 
avec beaucoup de plaisir que nous avons assume nos 
fonctions de Vice-President et nous nous rejouissons 
a la perspective de notre cooperation tout au long de 
cette annee. 

L’an dernier, le Comite a fait beaucoup de progres 
dans le cadre de ses travaux sous la presidence de 
l’Espagne. Je voudrais feliciter l’Ambassadeur Oyarzun 
Marchesi pour l’efficacite et l’ambition dont il a fait 
preuve a la tete du Comite l’an dernier. Parmi les progres 
realises, on peut citer l’adoption de la resolution 2325 
(2016), qui represente un grand pas en avant dans les 
efforts visant a prevenir l’acquisition et l’utilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. Nous devons imperativement faire fond sur 
cet elan. 

La menace que represented les acteurs non 
etatiques est bien reelle. Nous sommes toujours 
confrontes au risque de commercialisation et de 
proliferation de technologies et de matieres a risque. 
Dans le meme temps, nous sommes vivement preoccupes 
par l’utilisation persistante d’armes de destruction 
massive sous forme d’armes chimiques, y compris par 
des acteurs non etatiques, notamment en Syrie, en Iraq 
et ailleurs. Nous devons apporter notre contribution 
pour faire cesser ces atteintes au regime international 
de non-proliferation en appuyant de toute urgence 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et des 
resolutions ulterieures. 

Nous ne devons pas faire preuve de vigilance 
uniquement en ce qui concerne les articles et les matieres. 
Les connaissances et l’information sont egalement des 
facteurs importants s’agissant de l’acquisition des armes 
de destruction massive. Pour cette raison, nous notons 
avec une satisfaction particuliere que cet aspect, souvent 
qualifie de « transferts intangibles de technologie », 
figure dans la resolution 2325 (2016) et dans le 
programme de travail du Comite. Nous nous felicitons 
de la reunion d’experts sur les transferts intangibles de 


technologie, qui doit se tenir cette annee. Nous saluons 
egalement les travaux du Groupe d’experts, notamment 
l’action de sensibilisation aux niveaux regional et 
sous-regional, et nous encourageons les efforts visant 
a ameliorer la mise en correspondance et la clarte des 
demandes d’assistance. 

Enfin, la Suede reste fermement attachee a 
l’objectif de la resolution 1540 (2004), qui est de prevenir 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs au profit des acteurs non 
etatiques. En vue de la realisation de cet objectif, nous 
avons verse environ 60 000 dollars au fonds d’affectation 
speciale du Comite 1540 pour faciliter la mise en oeuvre 
de notre programme de travail. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue 
a Sacha Llorentty Soliz, qui intervient pour la premiere 
fois au Conseil en sa qualite de President du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), et je me joins aux 
autres orateurs pour le remercier de son expose. Je 
voudrais egalement remercier tous les membres du 
Conseil des observations qu’ils ont faites aujourd’hui. 
Je pense qu’ils ont tous montre que le Conseil est uni et 
resolu a prevenir l’acquisition de matieres biologiques, 
chimiques et nucleaires par des terroristes ou d’autres 
acteurs non etatiques. 

Malheureusement, au sein du Conseil, nous 
savons parfaitement qu’il ne s’agit plus d’une menace 
hypothetique. Le scenario cauchemardesque s’est 
concretise dans trop d’endroits : en Iraq, ou nous avons 
re?u des informations alarmantes et persistantes faisant 
etat de l’utilisation d’armes chimiques par des terroristes; 
en Syrie, ou l’enquete menee a la demande de l’ONU 
a etabli que des armes chimiques avaient ete utilisees 
aussi bien par Daech que par le regime d’Al-Assad; et 
maintenant en Malaisie, ou nous avons tous ete choques 
d’apprendre que l’agent toxique VX avait ete utilise pour 
tuer Kim Jong Nam. 

Comme le prouvent ces evenements, les menaces 
de proliferation ne sont pas statiques. Elies evoluent 
constamment et nous devons rester vigilants pour 
faire face aux nouvelles tendances. Nous devons nous 
adapter et faire preuve de souplesse pour assurer 
la securite de nos citoyens. Veiller a ce que les Etats 
disposent de moyens et de ressources dont ils ont besoin 
pour faire face a ces menaces est le fondement meme 
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de la resolution 1540 (2004). Cette resolution enonce 
les moyens par lesquels nous pouvons renforcer notre 
securite en veillant a ce que notre legislation limite la 
capacite de mettre au point de telles armes, en mettant 
en place des mecanismes de controle efficaces pour 
proteger les matieres potentiellement dangereuses et en 
renforgant la securite de nos frontieres pour lutter contre 
leur proliferation. C’est cela la securite collective. La 
resilience d’un Etat peut prevenir la propagation d’une 
menace a d’autres Etats. Neanmoins, tout comme un Etat 
peut contribuer a notre securite collective, un Etat peut 
egalement y porter atteinte. Le taux de mise en oeuvre 
de mesures relatives a la resolution 1540 (2004) dans le 
monde est actuellement de 48 %. Nous devons continuer 
a ceuvrer en faveur de la pleine mise en oeuvre de ces 
obligations par tous les Etats. 

En 2017, nous devons nous attacher a 
preserver l’elan et l’impulsion imprimes par l’examen 
complet et veiller a ce que les taches decoulant de la 
resolution 2235 (2016) soient effectivement accomplies. 
Nous devons rester informes des avancees scientifiques 
et technologiques susceptibles d’accroitre le risque de 
proliferation, mais qui peuvent egalement nous offrir 
des possibility de mieux faire face a cette menace, 
par exemple les progres ayant trait a la cybernetique, a 
l’impression 3D et aux drones. 

L’an dernier, le Conseil a pris une mesure 
innovante en demandant aux Etats de mettre au point 
des listes de controle nationales effectives de matieres a 
risque - un element essentiel d’un regime efficace de non¬ 
proliferation. Nous devons travailler en collaboration 
avec les Etats qui ont deja elabore des listes de controle 
nationales effectives et aider ceux qui viennent d’entamer 


ce processus. Nous devons continuer a fournir une 
assistance et un appui technique a ceux qui en ont besoin 
pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) dans 
son integralite. II faut s’employer activement a mettre 
en rapport les offres et les demandes d’assistance, selon 
une approche regionale, tel que le Conseil en a convenu 
l’an dernier. 

Mais en verite, ces mesures preventives ne 
serviront pas a grand-chose si ceux qui utilisent des 
armes biologiques, chimiques ou nucleaires continuent 
de jouir de l’impunite. II ne suffit pas de condamner. 
Nous devons agir chaque fois qu’une arme de destruction 
massive est utilisee et nous devons veiller a ce qu’il y ait 
des consequences reelles pour les acteurs etatiques et 
non etatiques. Je regrette qu’une minorite de membres 
du Conseil se soit opposee a l’adoption d’un projet de 
resolution - qui aurait impose des mesures en reaction 
aux atrocites commises en Syrie - qui a ete presente le 
mois dernier a la suite des conclusions du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous devons mettre a profit l’unite qui est la notre 
au sein du Comite 1540 pour parvenir au consensus qui 
nous permettra d’agir en cas d’utilisation de ces armes. 

Enfin, il est clair que le Comite 1540 a du pain 
sur la planche. Sacha Llorentty Soliz peut compter sur 
le plein appui du Royaume-Uni pour faire autant de 
progres que possible. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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